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INTRODUCTION 

1. À sa trente-septième session, le Groupe de travail des stratégies et de l’examen a approuvé 
un plan d’action visant à associer les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale 
(EOCAC) aux travaux menés au titre de la Convention. À la demande du Groupe de travail, le 
plan d’action a été révisé conformément aux recommandations de l’atelier «Saltsjöbaden III» 
organisé en mars 2007 à Göteborg (Suède) (ECE/EB.AIR/WG.5/2007/9), puis présenté à la 
quarantième session du Groupe de travail (ECE/EB.AIR/WG.5/2007/17). À sa vingt-cinquième 
session, l’Organe exécutif a adopté le Plan d’action révisé pour les pays de l’EOCAC. Il s’est 
félicité des mesures prises pour exécuter le Plan d’action, mais a souligné qu’il fallait faire 
encore davantage pour certains points du Plan. Il a exhorté toutes les Parties et les organes de la 
Convention à traiter ces questions en priorité, et a invité le Groupe de travail à rendre compte des 
progrès accomplis à sa prochaine session (ECE/EB.AIR/91, par. 51 b)). 
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2. La présente note expose les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action 
révisé pour chacun des points qui y sont énoncés. 

I.  PLAN D’ACTION 

Mesure 1 − Accroître le retentissement politique des activités menées dans la région au titre de 
la Convention, grâce aux mesures ci-après:  

a) Organiser une réunion de haut niveau sur la pollution transfrontière en 2009, à 
l’occasion du trentième anniversaire de la Convention (intervenants: Organe exécutif, pays de 
l’EOCAC); 

b) Obtenir un engagement politique au niveau ministériel en parvenant à un accord sur 
les problèmes prioritaires posés par la pollution atmosphérique, la nécessité d’instaurer une 
coopération internationale, les mesures à prendre et les entités qu’il faut y associer (intervenants: 
Organe exécutif, pays de l’EOCAC); 

c) Susciter une prise de conscience des problèmes de santé et d’environnement qui 
peuvent se poser dans les pays de l’EOCAC, ainsi que de la nature des influences transfrontières 
et des liens avec d’autres problèmes environnementaux, en rassemblant des rapports d’experts 
nationaux et internationaux (intervenants: Groupe de travail des effets et Organisation mondiale 
de la santé);  

d) Faire ressortir l’importance des particules (en particulier des PM2,5 et des PM10) 
(intervenants: Organe exécutif, pays de l’EOCAC); 

e) Entreprendre des études sur les effets sur la santé et l’environnement, selon que de 
besoin, pour qu’il en soit tenu compte dans l’élaboration des stratégies de réduction 
(intervenants: Organe exécutif, pays de l’EOCAC);  

f) Appeler l’attention sur le très bon rapport coûts-avantages des mesures de lutte 
contre la pollution atmosphérique (intervenants: Organe exécutif, pays de l’EOCAC); 

g) Étudier les éventuels avantages connexes à tirer des politiques relatives aux 
changements climatiques pour l’élaboration et la mise en œuvre de mesures de lutte contre la 
pollution atmosphérique (intervenants: Organe exécutif, pays de l’EOCAC). 

Progrès accomplis: Un atelier sur la mise au point d’un cadre propice à l’élaboration de 
stratégies intégrées présentant des avantages connexes aura lieu du 17 au 19 septembre à 
Stockholm, en coopération avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
et le Forum mondial sur la pollution atmosphérique.  
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Mesure 2 − Encourager la ratification des protocoles, en particulier du Protocole relatif à 
l’EMEP1, du Protocole relatif aux métaux lourds, du Protocole relatif aux polluants organiques 
persistants (POP) et du Protocole de Göteborg2, grâce aux mesures ci-après:  

a) Faire du Protocole relatif à l’EMEP un premier instrument important pour tous les 
pays, leur permettant de tirer de grands avantages de la coopération avec les centres de 
programme de la Convention et d’autres Parties (intervenants: pays de l’EOCAC); 

Progrès accomplis: À sa quarantième session, le Groupe de travail a relevé la nécessité 
d’identifier les problèmes rencontrés dans le cadre des processus de ratification et les mesures à 
prendre pour y remédier, et a prié le secrétariat d’écrire aux États non parties au Protocole relatif 
à l’EMEP, au Protocole relatif aux métaux lourds, au Protocole relatif aux POP et au Protocole 
de Göteborg pour les inviter à faire part de leur expérience (ECE/EB.AIR/WG.5/88, par. 61 c) i)). 
L’Arménie et Moldova ont répondu qu’ils entendaient ratifier le Protocole relatif à l’EMEP dans 
le courant de 2008. Les autres pays qui ont répondu étaient parties au Protocole relatif à l’EMEP. 
On trouvera à l’annexe les résultats détaillés du questionnaire. 

b) Mettre au point une procédure de ratification avec des annexes techniques 
recommandées ou des calendriers flexibles pour la mise en conformité; comme 
l’assouplissement des dispositions des protocoles existants nécessiterait des amendements, le 
mieux serait peut-être de s’y atteler à l’occasion de la révision des protocoles (intervenants: 
Groupe de travail des stratégies et de l’examen, Organe exécutif); 

Progrès accomplis: À la lumière de l’examen du Protocole de Göteborg, l’Organe exécutif est 
convenu à sa vingt-cinquième session que, dans toute révision du Protocole, il faudrait envisager 
de donner un caractère plus souple à certaines des annexes et obligations actuelles ou aux 
annexes et obligations nouvelles qui y seraient introduites, par exemple en ce qui concerne les 
calendriers de mise en œuvre des obligations. À sa quarante et unième session, le Groupe de 
travail des stratégies et de l’examen a estimé que l’approche des meilleures techniques 
disponibles (MTD) et la définition de séries de mesures offrant d’importantes possibilités de 
réduire les émissions pouvaient être utiles pour les pays de l’EOCAC et qu’il faudrait en tenir 
compte dans la révision du Protocole de Göteborg (ECE/EB.AIR/WG.5/90, par. 49 h)). 

c) Soutenir les pays de l’EOCAC aux différentes étapes de la procédure de ratification 
(intervenants: secrétariat, donateurs); 

Progrès accomplis: Le projet CAPACT3 de la CEE, mené à bien en 2007, a aidé le Kazakhstan 
à élaborer un plan national concernant les trois protocoles les plus récents. D’autres pays de 

                                                 
1 Protocole de Genève de 1984 relatif au financement à long terme du Programme concerté de 
surveillance continue et d’évaluation du transport à longue distance des polluants 
atmosphériques en Europe (EMEP). 

2 Protocole de Göteborg de 1999 relatif à la réduction de l’acidification, de l’eutrophisation et de 
l’ozone troposphérique. 

3 Renforcement des capacités en matière de gestion de la qualité de l’air et d’application de 
techniques non polluantes de combustion du charbon en Asie centrale. 
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l’EOCAC ont également bénéficié du projet. Les ateliers organisés au titre du projet étaient 
initialement destinés aux pays d’Asie centrale, mais des fonds supplémentaires fournis par 
certaines Parties ont permis à des experts de tous les pays de l’EOCAC d’y participer, 
débouchant ainsi sur la création d’un réseau d’experts. Un projet visant à aider Moldova à ratifier 
et à mettre en œuvre le Protocole de Göteborg, financé par la République tchèque, était sur le 
point d’être lancé au début de 2008. Il a toutefois été retardé car il fallait attendre que le pays 
bénéficiaire fournisse les derniers éclaircissements requis sur l’utilisation des ressources. 

d) Tirer parti des synergies avec la ratification de la Convention de Stockholm sur les 
polluants organiques persistants, aider les pays à ratifier le Protocole relatif aux POP 
(intervenants: secrétariat de la Convention, pays de l’EOCAC); 

Progrès accomplis: Le secrétariat a recensé les pays parties à la Convention de Stockholm qui ne 
sont pas parties au Protocole. Il a écrit aux chefs des délégations de ces pays en insistant sur les 
possibilités d’adhérer au Protocole.  

e) Étudier la possibilité d’utiliser la zone de gestion des émissions de polluants du 
Protocole de Göteborg (intervenants: pays de l’EOCAC); 

Progrès accomplis: Les délégations des pays de l’EOCAC souhaiteraient peut-être faire rapport 
sur les activités entreprises afin d’étudier cette possibilité. 

Mesure 3 − Accroître la coopération et les échanges d’informations en étendant les activités de 
modélisation et de surveillance: 

a) Étendre le réseau de surveillance de l’EMEP (intervenants: pays de l’EOCAC, 
Centre de coordination pour les questions chimiques de l’EMEP, donateurs); 

Progrès accomplis: Avec le concours de la Norvège et du Centre de coordination pour les 
questions chimiques (CCQC), des stations de surveillance ont été mises en place − ou sont en 
passe de l’être − en Arménie, en Azerbaïdjan, en Géorgie et en Moldova. Le CCQC a fourni un 
appui à l’installation d’une station de surveillance au Kazakhstan dans le cadre du projet 
CAPACT. Il aide également l’Ukraine à mettre en œuvre son projet de création d’un site de 
surveillance international de l’EMEP dans le delta du Danube, comme contribution en nature 
visant à couvrir une partie de ses arriérés au titre du Protocole relatif à l’EMEP. 

b) Apporter un appui pratique et méthodologique et aider à renforcer les capacités 
(notamment en ce qui concerne l’évaluation des ressources nécessaires) pour la création de 
nouvelles stations et de nouveaux programmes en rapport avec l’EMEP et avec les activités du 
Groupe de travail des effets (intervenants: Groupe de travail des effets, Organe directeur de 
l’EMEP, pays de l’EOCAC); 

Progrès accomplis: Le CCQC apporte son concours à l’acquisition de matériel et à la formation 
du personnel des nouvelles stations de surveillance créées dans la région de l’EOCAC. 

c) Fournir des données de grande qualité sur les émissions et les autres données 
requises pour la mise au point de modèles d’évaluation intégrée (intervenants: pays de 
l’EOCAC); 
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Progrès accomplis: À sa vingt-cinquième session tenue en décembre 2007, l’Organe exécutif a 
convenu de la nécessité d’augmenter de 10 % le budget de l’EMEP vu l’accroissement des 
ressources nécessaires pour les travaux au titre de l’EMEP, en particulier pour les travaux sur les 
données d’émission et les activités destinées à renforcer la participation des pays de l’EOCAC. 
Une partie des ressources additionnelles provenant de cette augmentation (75 000 dollars É.-U.) 
est affectée à la coopération avec les pays de l’EOCAC, en particulier pour améliorer les 
données de base utilisées aux fins de l’élaboration de modèles d’évaluation intégrée.  

d) Étendre le domaine de modélisation de l’EMEP (intervenants: Centres de synthèse 
météorologique (CSM) de l’EMEP − Ouest et Est); 

Progrès accomplis: À sa trente et unième session tenue en septembre 2007, l’Organe directeur de 
l’EMEP est convenu qu’il était nécessaire d’étendre la portée géographique de l’EMEP pour 
y inclure les pays de l’EOCAC et a invité le CSM-Est et le CSM-Ouest à incorporer ces pays 
dans leurs calculs en 2008. Les valeurs de nouveaux liens source-récepteur sont actuellement 
calculées pour cinq pays de la sous-région de l’EOCAC. 

Mesure 4 − Soutenir la participation des pays de l’EOCAC aux activités menées au titre de la 
Convention grâce aux mesures ci-après: 

a) Mettre davantage de documentation à disposition en langue russe (intervenants: 
Organe exécutif, secrétariat de la Convention, pays de l’EOCAC); 

Progrès accomplis: Le Manuel de cartographie des effets et le Manuel de surveillance de 
l’EMEP ont été traduits en russe. Le secrétariat étudie actuellement les possibilités de traduire 
le Guide EMEP/CORINAIR des inventaires des émissions dans l’atmosphère en collaboration 
avec l’Agence européenne pour l’environnement et l’Équipe spéciale des inventaires et des 
projections des émissions. 

b) Organiser des activités/ateliers conjoints pour les pays de l’EOCAC sur des thèmes 
techniques importants comme les inventaires des émissions, la mesure des particules, 
l’observation des écosystèmes et la surveillance des émissions, avec la participation de décideurs 
et de spécialistes (intervenants: Organe exécutif, secrétariat de la Convention, pays de 
l’EOCAC); 

Progrès accomplis: L’Équipe spéciale des métaux lourds a organisé un atelier sur la ratification 
du Protocole relatif aux métaux lourds en mai 2008 à Erevan, avec le concours de l’Arménie et 
de l’Allemagne (voir ECE/EB.AIR/WG.5/2008/9, annexe). Le Groupe d’experts des questions 
technico-économiques prévoit d’organiser en octobre 2008, sans doute au Kazakhstan, un atelier 
financé en partie par la France. 

c) Charger le CSM-Est de coordonner la mise en œuvre du Plan d’action pour les pays 
de l’EOCAC; 

Progrès accomplis: Le secrétariat a adressé une lettre à la Norvège en lui demandant d’octroyer 
plus de ressources au CSM-Est pour lui permettre de s’acquitter de cette tâche. 

d) Faire régulièrement le point de l’application du Plan d’action (intervenant: Organe 
exécutif). 
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Annexe 

Aperçu des réponses au questionnaire envoyé aux pays de l’EOCAC 
et de l’Europe du Sud-Est concernant la mise en œuvre 

et la ratification des protocoles à la Convention 

1. À sa quarantième session, le Groupe de travail des stratégies et de l’examen a relevé la 
nécessité d’identifier les problèmes rencontrés dans le cadre des processus de ratification et les 
mesures à prendre pour y remédier, et a prié le secrétariat d’écrire aux États non parties au 
Protocole relatif à l’EMEP, au Protocole relatif aux métaux lourds, au Protocole relatif aux POP 
et au Protocole de Göteborg, pour les inviter à faire part de leur expérience 
(ECE/EB.AIR/WG.5/88, par. 61 c) i)). 

2. Le secrétariat a mis au point, de concert avec le Président, un bref questionnaire concernant 
la ratification des quatre protocoles susmentionnés et l’a envoyé aux chefs des délégations des 
pays de l’EOCAC et de l’Europe du Sud-Est. 

3. Le secrétariat a envoyé le questionnaire le 29 octobre 2007 en sollicitant des réponses 
rapides afin d’en rendre compte à la vingt-cinquième session de l’Organe exécutif en 
décembre 2007. Les Parties ci-après y ont répondu: Arménie, Bélarus, Croatie (uniquement au 
sujet du Protocole de Göteborg), Moldova et Ukraine. Le secrétariat a informé l’Organe exécutif 
des résultats préliminaires obtenus et a demandé aux Parties qui ne l’avaient pas encore fait de 
répondre au questionnaire au plus vite. Il a en outre adressé des lettres de rappel le 7 mars 2008 
à l’Albanie, à l’ex-République yougoslave de Macédoine, à la Fédération de Russie, à la Géorgie 
et au Kazakhstan. Aucune réponse supplémentaire n’a été reçue. Le Groupe de travail a demandé 
que les réponses au questionnaire soient présentées en tant que document officiel à sa 
quarante-deuxième session en vue d’un plus ample examen. 

4. Le questionnaire était divisé en quatre parties, chacune étant consacrée à l’un des 
protocoles. 

Partie I.  Protocole relatif à l’EMEP 

5. Il était demandé en premier lieu si les pays qui n’étaient pas parties aux protocoles 
entendaient les ratifier en 2008 ou ultérieurement. L’Arménie et Moldova ont répondu que le 
Protocole relatif à l’EMEP serait en principe ratifié dans le courant de 2008. Les autres pays qui 
ont répondu étaient déjà parties à ce Protocole. 

6. La deuxième question portait sur les principales difficultés auxquelles était due la 
non-ratification. Un pays, Moldova, a cité les facteurs suivants: directives relatives à la mise 
en œuvre, problèmes méthodologiques, appui financier à l’application des mesures et intérêt 
politique. Un problème particulier tenait à l’absence de données provenant de la rive gauche 
du Dniestr. 

7. En troisième lieu, il était demandé aux pays s’ils avaient établi des inventaires des 
émissions pour les polluants suivants: dioxyde de soufre (SO2), oxydes d’azote (NOx), ammoniac 
(NH3), composés organiques volatils (COV), PM2,5 et PM10 primaires, et particules totales en 
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suspension. Les quatre pays qui ont répondu avaient établi un inventaire des émissions pour 
le SO2, les NOx, le NH3 et les COV. Le Bélarus, Moldova et l’Ukraine ont également établi des 
inventaires des émissions pour les particules totales en suspension. Moldova est le seul pays où 
les particules PM2,5 et PM10 font l’objet d’un inventaire, ce type d’inventaire n’existant pas dans 
les autres pays. 

8. En quatrième lieu, il était demandé si au moins une station de surveillance de l’EMEP 
fonctionnait dans chaque pays. Deux des pays qui ont répondu disposaient de stations qui 
communiquent des données au secrétariat de l’EMEP (le Bélarus et Moldova) et deux autres 
stations sont en cours d’installation (en Arménie et en Ukraine). 

Partie II.  Protocole relatif aux polluants organiques persistants 

9. Le questionnaire demandait si les pays qui n’étaient pas parties aux protocoles 
envisageaient de les ratifier en 2008 ou ultérieurement. Sur les quatre pays qui ont répondu, le 
seul qui soit partie au Protocole relatif aux POP est Moldova. Deux autres (le Bélarus et 
l’Ukraine) ont engagé la procédure de ratification du Protocole et espèrent le ratifier en 2008, 
mais l’Arménie n’envisage pas de le faire pour le moment. Les quatre pays sont toutefois parties 
à la Convention de Stockholm. 

10. Parmi les principales difficultés qui expliquent la non-ratification, les pays ont mentionné 
la nécessité de bénéficier d’une assistance technique, de conseils d’application et d’un appui 
méthodologique. Un pays (l’Arménie) a signalé qu’il fallait prévoir un soutien financier pour 
l’application des mesures. Moldova, qui est partie au Protocole, a répondu que les principales 
difficultés étaient liées à l’application du paragraphe 5 de l’article 3, concernant les valeurs 
limites d’émission (VLE) et les meilleures techniques disponibles, ainsi qu’à la mise en œuvre de 
mesures efficaces pour limiter les émissions provenant de sources mobiles et de l’annexe VII 
concernant les mesures recommandées pour réduire les émissions de POP provenant de sources 
mobiles. 

11. Le questionnaire demandait également si les POP visés aux annexes I et II du Protocole 
étaient encore produits ou utilisés dans les pays. Les pays ont généralement interdit la production 
et l’utilisation de ces substances, à l’exception des PCB4 au Bélarus et en Ukraine. Hormis 
l’Arménie, tous les pays qui ont répondu au questionnaire savaient globalement quelle quantité 
de ces substances était stockée. 

Partie III.  Protocole relatif aux métaux lourds 

12. Sur les quatre pays qui ont répondu, un seul (Moldova) est partie au Protocole relatif aux 
métaux lourds. Un pays (le Bélarus) a indiqué qu’il prévoyait de le ratifier. L’Arménie et 
l’Ukraine ont déclaré que cela n’était pas dans leur intention, du moins pour 2008. L’Ukraine 
a fait valoir que les sources existantes ne pouvaient pas mettre en œuvre les prescriptions du 
Protocole dans les délais voulus. 

                                                 
4 Polychlorobiphényles. 
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13. Parmi les principales difficultés qui expliquent la non-ratification, les pays ont mentionné 
la nécessité de bénéficier d’une assistance technique, de conseils pour la mise en œuvre et d’un 
soutien financier. Moldova, qui est partie au Protocole, a répondu que les difficultés rencontrées 
tenaient essentiellement à la mise en œuvre de l’article 6 et de l’annexe IV concernant les délais 
d’application des valeurs limites et des meilleures techniques disponibles aux sources fixes 
nouvelles et aux sources fixes existantes.  

14. Sur les quatre pays qui ont répondu, deux ont établi un inventaire pour le mercure, le 
plomb et le cadmium (l’Ukraine et le Bélarus), bien que le Bélarus ait indiqué que les données 
devaient être plus détaillées. Moldova a fait état du problème que lui pose l’absence de données 
provenant de la rive gauche du Dniestr pour des raisons politiques et économiques. L’Arménie 
a déclaré qu’elle avait besoin d’une assistance technique pour dresser un inventaire complet des 
émissions de métaux lourds et évaluer les capacités du pays à donner effet aux obligations 
découlant du Protocole. 

15. Il a été demandé aux Parties quelles étaient les principales difficultés rencontrées dans 
l’application de valeurs limites aux sources fixes nouvelles et aux sources fixes existantes. 
L’Arménie et le Bélarus ont fait état de difficultés techniques et économiques ainsi que de la 
nécessité d’un soutien financier pour la mise en œuvre de mesures. Moldova a cité un problème 
méthodologique pour la définition de valeurs limites. L’Ukraine a répondu qu’elle avait adopté 
des valeurs limites d’émission pour les sources nouvelles et les sources existantes, mais il n’est 
pas certain que ces valeurs soient conformes aux prescriptions du Protocole. 

16. Toutes les Parties ont déclaré qu’un délai plus long de mise en œuvre pour les installations 
existantes faciliterait la ratification. 

17. L’essence au plomb a été éliminée dans tous les pays qui ont répondu. 

Partie IV.  Protocole de Göteborg 

18. Aucun des pays qui ont répondu n’est partie au Protocole de Göteborg. La Croatie a fait 
savoir qu’elle prévoyait de le ratifier en 2008. Elle a reçu l’appui de la Belgique concernant un 
projet destiné à faciliter la mise en œuvre de la Directive de l’Union européenne fixant des 
plafonds d’émission nationaux pour certains polluants (2001/81/CE). Ce projet, qui débouchera 
sur un programme visant à réduire les émissions des polluants visés par la Directive, devrait 
servir de point de départ pour la ratification du Protocole. La Croatie prend déjà des mesures en 
vue de la mise en œuvre du Protocole. Elle compte au total 35 grandes installations de 
combustion, dont 2 sont alimentées au charbon, les autres utilisant des combustibles liquides ou 
gazeux. Une seule grande installation de combustion, construite en 1999, fait appel à du matériel 
moderne pour réduire les émissions dans l’atmosphère et respecte donc les VLE prévues pour les 
installations de combustion existantes. Compte tenu de la législation nationale, des plans de 
réduction des émissions des grandes installations de combustion doivent être élaborés en 2008 
sur la base de programmes mis au point en 2007 par les propriétaires ou les exploitants desdites 
installations. Ces programmes comportent des mesures visant à réduire les émissions ainsi que 
des calendriers et des plans de financement. 
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19. Le Bélarus et Moldova disposent de plans analogues pour l’avenir, ce qui n’est pas le cas 
de l’Arménie ni de l’Ukraine. L’Ukraine a fait valoir que les installations existantes n’étaient pas 
en mesure de se mettre en conformité avec les dispositions du Protocole dans les délais fixés. 

20. Les obstacles à la ratification tiennent notamment à la nécessité d’une assistance technique, 
de conseils pour la mise en œuvre, d’un appui méthodologique et d’un soutien financier. 
Moldova a également fait part du manque d’intérêt politique et mentionné certains articles et 
annexes du Protocole, dont l’annexe I et les annexes IV, VI et VIII concernant les VLE pour les 
sources fixes et les sources mobiles. 

21. Parmi les principaux facteurs qui entravent l’application des valeurs limites aux sources 
fixes et aux sources mobiles nouvelles et existantes, les pays ont fait état des difficultés 
économiques liées à l’application des meilleures techniques disponibles (Arménie), de l’absence 
de méthode (Moldova) et de l’incapacité des sources existantes à satisfaire aux prescriptions du 
Protocole de Göteborg dans les délais fixés par celui-ci. 

----- 


